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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Prenant acte de l'acceptation de deux motions identiques lancées par Sylvia Flückiger-
Bäni (udc, AG) pour la chambre basse (17.3843) et Peter Föhn (udc, SZ) pour la chambre
haute (17.3855), le Conseil fédéral propose de modifier la loi sur l'environnement afin
d'interdire la mise sur le marché de bois récolté illégalement. Comme expliqué au
plénum par le rapporteur francophone de la CEATE-CN, Jacques Bourgeois (plr, FR), les
deux motions avaient pour visée de rendre le droit suisse en la matière compatible avec
le droit européen. En effet, actuellement, les exportateurs de bois suisse sont pénalisés
par des entraves au commerce. Une reprise de la législation européenne permettrait
ainsi d'éviter de contrôler 96 pourcents des importations concernées. L'autre intérêt
est d'ordre écologique, comme expliqué par le rapporteur germanophone de la
commission, Bastien Girod (verts, ZH). Il énumère les problèmes liés à une
déforestation non contrôlée des forêts tropicales, notamment la perte de biodiversité,
le réchauffement climatique et la désertification des zones défrichées. L'écologiste
précise que la commission a ajouté deux aspects au projet du Conseil fédéral.
Premièrement, elle souhaite conserver l'actuelle obligation faite aux commerçant.e.s
d'informer les consommateurs et consommatrices de l'origine et du type du bois
utilisé. Et deuxièmement, elle propose d'habiliter le Conseil fédéral à définir des
exigences pour la mise sur le marché d'autres produits et matières premières pouvant
avoir un impact négatif sur l'environnement – l'huile de palme étant pris comme
exemple. L'exécutif se verrait même le droit d'interdire l'importation de certains
produits. Ceci fait écho aux nombreux débats sur l'huile de palme et les accords de
libre-échange facilitant son importation.
Alors que le projet du Conseil fédéral ne trouve pas d'opposition au sein de la chambre
du peuple, la deuxième proposition formulée par la majorité de la commission ne fait
pas l'unanimité, le groupe de l'UDC estimant que cet ajout est de trop, comme expliqué
par Hansjörg Knecht (udc, AG). Les deux motions, dont débouchait le projet initial de
l'exécutif, ne mentionnent à aucun moment d'autres produits que le bois. Adèle
Thorens (verts, VD), prenant la parole au nom du groupe des Verts, considère que cette
disposition est cohérente avec le reste du projet, le bois n'étant pas la seule matière
première importée pouvant avoir un impact environnemental néfaste à l'étranger.
L'acceptation de cette disposition permettrait de plus au Conseil fédéral d'agir
rapidement afin d'interdire ou de limiter l'importation d'autres produits qui se
révéleraient problématiques.
L'exécutif se montre favorable à cet ajout. La conseillère fédérale en charge des
questions environnementales, Simonetta Sommaruga, explique, en effet, que cette
disposition est similaire aux propositions que le Conseil fédéral avait formulées dans le
contre-projet à l'initiative «Pour une économie verte»; qui avait été finalement refusé
par le parlement. Elle tient à souligner qu'avant d'interdire tout produit, l'exécutif va
toujours chercher, en premier lieu, à résoudre les situations problématiques avec les
acteurs économiques concernés par le biais de mesures volontaires et incitatives. 
Lors du vote, une majorité du parlement (101 voix contre 76 et 2 abstentions) soutient
l'ajout de cette disposition octroyant plus de compétences au Conseil fédéral,
l'ensemble de la gauche et des partis du centre y étant favorable. Des voix éparses de
soutien sont également à trouver dans les rangs de l'UDC et du PLR. Lors du vote sur
l'ensemble, seuls trois députés (2 UDC et 1 PLR) s'opposent au projet, qui passe donc
aux mains du Conseil des Etats. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2019
KAREL ZIEHLI

L'agriculture occupe une place particulière lorsqu'on se penche sur la question
climatique. En plus d'être la quatrième émettrice de gaz à effet de serre (à hauteur de
14 pour cent, derrière les transports, l'industrie et les ménages), elle est touchée de
plein fouet par les modifications climatiques. Qu'il s'agisse de la grêle, des épisodes de
gel au printemps ou des sécheresses successives, telle que celle subie en 2018, le
monde agricole doit faire face aux aléas climatiques, qui ne feront que se renforcer
avec le temps. En réaction à l'été caniculaire subi une année auparavant, l'USP a
organisé une conférence de presse pour clarifier sa position. Lors de cette conférence
de presse, elle a annoncé vouloir lutter contre le réchauffement climatique. Alors que
par le passé, le président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG), demandait aux autorités

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.07.2019
KAREL ZIEHLI
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que les agricultrices et agriculteurs touchent à l'avenir des compensations financières
en cas d'aggravation du réchauffement climatique, cette année, la conférence de
presse s'est principalement concentrée sur les efforts à entreprendre par le monde
agricole. Ainsi, l'impact des ruminants semble être la principale épine dans le pied de la
paysannerie, et pour en réduire sa portée, différentes idées émergent, telles que des
compléments alimentaires destinés aux bovins permettant de réduire la production de
méthane, le prolongement de la vie des vaches laitières ou la sélection de vaches peu
émettrices de gaz à effet de serre. D'autres possibilités s'offrent aux agricultrices et
agriculteurs, comme la valorisation du lisier et du fumier pour en faire du biogaz, de
l'électricité ou de la chaleur par un processus de fermentation. A côté de cela, le
monde agricole se doit de mettre en place une série de dispositifs afin de s'adapter aux
nouvelles conditions, qu'il s'agisse des systèmes d'irrigation, de la culture de variétés
moins gourmandes en eau ainsi que d'autres sortes végétales moins conventionnelles
mais plus adaptées aux nouvelles conditions, telles que le sorgho, le soja ou le millet ou
du recours à l'agroforesterie, une technique encore peu pratiquée en Suisse. La
souscription à une assurance contre les pertes de récolte et un soutien financier de la
Confédération à cet égard ont également été présentés dans le catalogue des mesures
à appliquer. Finalement, il a été précisé que bien que l'agriculture soit émettrice de gaz
à effet de serre, un bilan global des domaines devrait être effectué, car certaines des
plantes cultivées – notamment fourragères – permettent une absorption du CO2 et un
stockage de ce dernier dans l'humus.
Bien que le président du l'USP plaide pour une Loi sur le CO2 ambitieuse, il n'a pas
manqué de rappeler que tout le monde doit fournir un effort et pas seulement le
monde agricole. Cette position tranche avec celle que l'organisation agricole défendait
en 2016 dans le cadre de la consultation sur la politique climatique, comme le fait
remarquer le St. Galler Tagblatt. Pour l'USP, les objectifs de la Confédération étaient
alors vus comme « très ambitieux ». Pour le journal saint-gallois, la position de Markus
Ritter est délicate, une partie du monde paysan étant proche de l'UDC, un parti qui
combat toute politique climatique progressiste. Dans les médias, on a pu, par exemple,
entendre l'agriculteur et conseiller national Marcel Dettling (SZ) affirmer, lors de la
sécheresse de 2018, « Ich lebe lieber in wärmeren Zeiten », ou encore le président du
parti national, Albert Rösti (BE) qui, au même moment, estimait tout à fait normal qu'il
fasse chaud en été. Toutefois, d'autres voix émergent au sein du parti agrarien, à
l'image des agriculteurs Markus Hausammann (TG) et Erich von Siebenthal (BE), qui ont
tous deux indiqué, dans les médias, leur soutien à la Loi sur le CO2. Ne voulant pas
s'exprimer directement sur la position de l'UDC, Markus Ritter a tout de même affirmé
que celui qui ne s'est pas rendu compte du réchauffement climatique de 2018 n'est pas
paysan. 2

Moyennant de légères modifications du projet de révision de la Loi sur la protection de
l'environnement (LPE), le Conseil des Etats a suivi la chambre basse afin d'interdire la
mise sur le marché de bois récolté illégalement. Il a, par là-même, rejeté par 11 voix
contre 27 la proposition du sénateur Wicki (plr, NW) de renvoyer le projet en
commission. Le président de l'association des propriétaires forestiers ForêtSuisse,
Daniel Fässler (pdc, AI) a, en effet, expliqué qu'un renvoi en commission ne faisait que
peu de sens. Le projet discuté permettra de résoudre une situation vue comme
absurde par les exportateurs de bois suisse qui sont aujourd'hui mis, par l'UE, à la
même enseigne que les exportateurs provenant de pays pratiquant des coupes illégales.
Hans Wicki avait justifié sa volonté de renvoi en commission par le besoin d'analyser la
version modifiée par le Conseil national de l'article 35e alinéa 3 de la Loi sur la
protection de l'environnement qui stipule que le Conseil fédéral peut mettre des
conditions à l'importation – voire édicter une interdiction – de produits et matières
premières nuisibles à l'environnement. Pour le sénateur de Suisse centrale, cette
modification aurait mérité une consultation des milieux concernés, les termes
«produits» et «matières premières» étant trop flous. Simonetta Sommaruga a tenu à
préciser que le Conseil fédéral soutient tant cette extension de l'art. 35 alinéa 3 – car le
Conseil fédéral serait soumis à un certain nombre de conditions en cas d'activation de
cet article – que le second ajout du Conseil national consistant à rendre obligatoire
d'informer les consommateurs et consommatrices sur le type et la provenance du bois
mis en vente. 
Le projet de modification de la LPE a été accepté par l'ensemble des sénatrices et
sénateurs, moins quatre abstentions. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2019
KAREL ZIEHLI
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Le Conseil des Etats a tacitement accepté la motion Guhl (pbd, AG) visant à enrayer la
disparition des abeilles et des autres insectes. Tant la commission en charge que le
Conseil fédéral (et le Conseil national) ont soutenu ce texte, reconnaissant tous que la
situation est problématique. Ainsi, Simonetta Sommaruga a annoncé qu'il était temps
d'appliquer les mesures recommandées par les experts, comme demandé par la
présente motion. Elle a rappelé l'importance des insectes, notamment pour les cultures
qui sont à 75 pour cent dépendantes de la pollinisation générée par ces animaux. La
ministre de l'environnement a rappelé qu'il est donc impératif de leur offrir
suffisamment de surfaces de haute qualité, reliées les unes aux autres afin de leur
assurer de bonnes conditions de survie. 4

MOTION
DATUM: 03.06.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a pris la décision d'interdire l'exportation de produits
phytosanitaires particulièrement toxiques et bannis en Suisse. Il a également décidé de
durcir les dispositions d'exportation concernant une série d'autres pesticides non
admis en Suisse. Pour cela, il a modifié l'ordonnance sur la réduction des risques liés
aux produits chimiques (ORRChim), ajoutant les substances actives atrazine,
diafenthiuron, méthidathion, paraquat et profénofos dans la liste des produits interdits
à l'export. Pour la quelque centaine d'autres substances dont le régime d'exportation
sera durci, l'OFEV n'octroiera à l'avenir une autorisation que si le pays importateur a
explicitement donné au préalable son accord.
Cette annonce a eu un écho certain dans les médias, alors que la Suisse est connue
pour héberger Syngenta l'un des géants mondiaux de l'industrie agro-chimique.
Néanmoins, cette interdiction touche des produits qui ne sont que peu voire plus du
tout manufacturés en Suisse. Au plus transitent-ils par nos frontières à des fins de
recherche pour être ensuite réexportés. Cette interdiction inquiète toutefois les
responsables de Syngenta et l'ensemble de la branche, qui redoutent que les autorités
allongent la liste des produits prohibés dans le futur avec, à la clé, de possibles pertes
d'emploi dans la recherche et la production.
En revanche, les ONG spécialisées dans ce domaine saluent cette décision, à l'image de
Public Eye qui se bat depuis longtemps contre ces exportations dans des pays où les
paysannes et paysans ne sont en général pas formés pour l'utilisation de ces produits
hautement toxiques. Pour la branche concernée, le problème réside justement dans la
formation des utilisateurs et utilisatrices et non dans la toxicité des produits. A cet
égard, la Suisse pourrait très bien, dans le cadre de la Convention de Rotterdam qui
prévoit de tels soutiens, aider les pays en question à former les gens afin d'avoir une
meilleure gestion des produits sur place, plutôt que de les interdire.
Mais la Suisse n'est pas la seule à agir dans cette direction, comme le note les
journalistes de CH-Media et de la Wochenzeitung. En effet, la France va mettre en place
une interdiction d'exportation de tout produit prohibé à l'intérieur de l'Union
européenne (UE) à partir de 2022 ; une mesure que la Commission de l'UE souhaiterait
également implémenter. Officiellement, l'OFEV justifie cette interdiction par des
discussions menées avec l'ancien rapporteur spécial pour les droits humains de l'ONU
Baskut Tuncak, qui a demandé à la Suisse d'arrêter d'exporter de tels produits dans les
pays qui forment de manière insuffisante les paysan.nes. Mais la journaliste de CH-
Media y voit bien plus une tendance nationale, le Conseil fédéral ayant senti le
«Zeitgeist». Alors que ce genre de mesures n'ont pratiquement aucune chance en règle
générale – la proposition initiale formulée par le Conseil fédéral ne mentionnait qu'une
simple obligation d'autorisation pour l'ensemble des produits ; une proposition déjà
rejetée par l'industrie chimique – les autorités ont décidé d'aller plus loin avec
l'édiction de cette interdiction. Ce changement de position est probablement liés à
une pression accrue venant, d'une part, de la société civile, avec le lancement par des
comités citoyens de deux initiatives sur les pesticides (initiative pour une eau potable
propre et initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse) et les débats
générés par l'initiative pour des multinationales responsables, qui pointe, entre autres,
exactement ce problème des pesticides toxiques du doigt. D'autre part, cette pression
émane directement du Parlement, plusieurs interventions sur le sujet ayant été
déposées, dont la motion Mazzone (vert-e-s, GE) 17.4094 finalement classée. Pour le
Tages Anzeiger, le changement à la tête du DETEC, avec l'arrivée de Simonetta
Sommaruga à la place de Doris Leuthard, a certainement également été déterminant
dans ce dossier, alors que la ministre PDC ne voulait pas d'une telle interdiction.
L'entrée en vigueur de la modification de la (ORRChim) se fera au 1er janvier 2021. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.10.2020
KAREL ZIEHLI
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Les discussions autour de la réduction des pesticides et des intrants fertilisants se
sont poursuivies au sein de la chambre basse. Ses membres devaient se prononcer sur
deux divergences qui perdurent avec la chambre haute. Par 97 voix contre 97 et une
abstention, les député.e.s ont accepté, avec la voix prépondérante du président de la
chambre Andreas Aebi (udc, BE), de s'aligner sur le Conseil des Etats et la proposition
du sénateur Hegglin (centre, ZG). Celle-ci constitue, selon la majorité de la CER-CN qui
la soutenait, une solution de compromis: en plus des engrais, seule la livraison
d'aliments concentrés sera, à l'avenir à déclarer obligatoirement, écartant du projet les
fourrages grossiers (foin, etc.). Ces derniers continueront à être saisis de manière
manuelle par les paysan.ne.s, mais échapperont aux calculs à l'échelle régionale et
nationale des excédents d'éléments fertilisants; une situation déplorée par le conseiller
fédéral Guy Parmelin. Une majorité nette s'est dégagée contre la proposition de
minorité Dettling (udc, SZ) visant une suppression de cet article (140 voix contre 55).
Quant à la deuxième divergence, une courte majorité d'élu.e.s a décidé de la maintenir,
refusant par 98 voix contre 96 et une abstention de suivre le Conseil des Etats. Cette
divergence, relative aux aires de captage d'eau, sera donc traitée en conférence de
conciliation. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.03.2021
KAREL ZIEHLI
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Gewässerschutz

Die WAK-NR forderte in einer im Oktober 2020 eingereichten Motion, dass die
Stickstoffeinträge, welche via Abwasserreinigungsanlagen in Luft und Gewässer
gelangen, rasch reduziert werden. Dazu sollen die ARA aufgerüstet und die
Stickstoffeliminierungsleistung von aktuell 47 Prozent deutlich gesteigert werden. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Der Nationalrat befasste sich in der
Wintersession 2020 mit diesem Vorstoss, zusammen mit der Motion «Massnahmen zur
Elimination von Mikroverunreinigungen für alle Abwasserreinigungsanlagen», welche
ebenfalls von der WAK-NR eingereicht worden war. Kommissionssprecher Dettling (svp,
SZ) betonte, dass das Thema Wasserqualität umfassend angegangen werden solle,
deshalb habe die Kommission nicht nur die Landwirtschaft (Pa.Iv. 19.475) im Auge,
sondern wolle nun auch die Qualität des Wassers, welches aus den ARA in die Gewässer
fliesse, weiter verbessern. Umweltministerin Sommaruga pflichtete bei, dass die
vorliegende Motion helfen werde, die Gewässerqualität noch stärker zu verbessern. Bei
Annahme der Motion sei es wichtig und notwendig, die künftigen Arbeiten zum Ausbau
der ARA unter den Kantonen zu koordinieren. Der Bundesrat werde eine
Mitfinanzierung dieser Planungsarbeiten prüfen. Die Finanzierung der Massnahmen zur
Stickstoffelimination in den ARA würde aber verursachergerecht über die
Abwassergebühren ablaufen, schloss Sommaruga. Die Mitglieder des Nationalrates
nahmen die Motion stillschweigend an. 7

MOTION
DATUM: 17.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) AB NR, 2019, S. 847 ff.
2) LT, NF, NZZ, SGT, 12.7.19; So-Bli, 14.7.19; Blick, 17.7.19
3) AB SR, 2019, S. 621 
4) AB SR, 2020, S.320 
5) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 14.10.20; AZ, 16.10.20; WOZ, 22.10.20; TA, 23.10.20
6) AB NR, 2021, S.486 ff. 
7) AB NR, 2020, S. 2651 ff.
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